
Compte-rendu du Conseil Municipal du 
LUNDI 03 AOÛT 2015

Ouverture de la séance : 20h30

- 8 absents parmi les conseillers :

* Mme Despaigne (a donné pouvoir à Mme Guy)  * M. Baptiste (M. Marcoux)

* M.Pujol (Mme Villain) * M. Ibanez

* Mme Escalette * Mme Deloze 

*  M. Ouabdelkhalek * Mme Gernez 

- Observateurs : 2 personnes installées dans le public

M. Journet est nommé secrétaire de séance par M. le Maire.

I - POINTS A L'ORDRE DU JOUR

En préambule, M. le Maire signale que le Procès Verbal de la dernière séance n'a pas pu être rédigé

par les secrétaires de Mairie qui ont été monopolisées par des missions d'urbanisme. Il déplore un

décalage entre le fonctionnement actuel du secrétariat et les besoins administratifs.

1. CCTGV     : Adhésion de la commune d'Orgueil au groupement de commande pour le
marché de service et de travaux portant sur la fourniture de la signalisation verticale
et horizontale pour les voiries communales et intercommunales

M. le  Maire  lit  le  projet  de  délibération  pré-rédigé  qui  propose  de  faire  adhérer  Orgueil  à  un

groupement de commande initié par la Communauté de communes  (NDLR – voir p5 du compte-

rendu Conseil CCTGV du 30-06-15) concernant la fourniture de matériel de signalisation routière

verticale (= panneaux) et horizontale (= marquage au sol) dans le but de réaliser des économies

d'échelle et de négocier les meilleurs tarifs.

Il informe qu'un ou 2 conseillers doivent être désignés pour siéger à la commission ad-hoc

pour le suivi technique de ce dossier. MM. Journet et Llorens sont choisis.

M. Journet rappelle que la CCTGV est seulement compétente pour la voirie intercommunale. Les

travaux sur les chemins ruraux restent à la charge de la commune. 

Le groupement de commande tel  que proposé permettra,  via la CCTGV, d’obtenir  de meilleurs

tarifs sur le matériel nécessaire pour la commune. 
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S'ensuit une longue discussion sur la collectivité compétente concernant les marquages au sol qui

sont  en  limite  d'un  chemin  communal  et  d'une  route  départementale  (exemple  des  marquages

« stop »). Selon M. Journet, le Conseil Départemental est généralement compétent dans ce cas. 

Il précise qu'une campagne de marquage au sol est programmée cette année à l'échelle de

l'intercommunalité. 

Le Conseil municipal accepte à l'unanimité d'adhérer au groupement de commande

2. CCTGV     : Convention pour la création d'un service commun d'instruction du droit
des sols, mutualisation entre la CCTGV et ses communes membres

M. le Maire lit le projet de délibération pré-rédigé. Il rappelle que la loi Alur met fin à partir du 1 er

juillet  2015 à la  mise à disposition des services de l’État  aux communes pour l'instruction des

autorisations d’urbanisme.

Comme la loi le lui autorise, la CCTGV a décidé de proposer à ses communes membres de créer

son  « Service  commun  d'instruction  du  droit  des  sols »  pour  l'instruction  des  actes  et

autorisations d'urbanisme (NDLR : voir compte-rendu du Conseil de la CCTGV du 9 06 2015). Ce

service ADS (Application du Droit des Sols) commun et mutualisé est créé en partenariat avec les 2

autres  Communautés  de  communes  de  Garonne  Canal  et  de  Garonne  Gascogne  (NDLR :  voir

l'article de la Dépêche que nous avions publié le 22 novembre 2014 : Mutualisation des 3 CC). 

Ce service se chargera donc de l'instruction des autorisations et actes liés au droit des sols délivrés

sur le territoire de notre commune et relevant de sa compétence à savoir : permis de construire, de

démolir,  d'aménager ;  déclarations  préalables ;  certificats  d'urbanisme  (art  L410-1b  du  CU) ;

autorisations de travaux ou de d'exploitation commerciale, etc.

M. le Maire soumet à l'assemblée un modèle de convention qui précise le champs d’application, les

missions  respectives  de  la  commune  et  du  service,  les  responsabilités  du  maire  et  du  service

instructeur et les modalités d'échanges entre le service ADS et les communes. Cette convention

précise que la commune demeure le point d'entrée unique des demandeurs qui ne peuvent pas

déposer directement de dossier auprès du service instructeur. 

Et  que  le  Maire  est  pleinement  responsable  de  la  transmission  des  dossiers  au  service

instructeur et est le seul signataire de la décision finale. Les actes et décisions instruits par le

service ADS demeurent donc délivrés par le Maire au nom de la commune. 

Mme Aguilar interroge alors M. le  Maire sur son pouvoir en cas de désaccord avec le  service

instructeur. 

Il explique que dans ce cas il signerait un refus qui engagerait la responsabilité de la commune. Il
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précise que son refus devra alors être motivé et que dans ce cas le porteur du projet pourrait se

retourner juridiquement contre la commune. 

Enfin, il est également mentionné dans le texte que la gestion des recours contentieux reste du

ressort de la commune, le service instructeur se bornant ainsi à apporter à la demande du maire

l'aide technique et juridique nécessaire à l'analyse des recours. 

M. le Maire précise aussi que la CCTGV doit acquérir un logiciel d'une valeur d'environ 16 000€

pour l'instruction de ces dossiers.  Ce logiciel  sera  relié à chaque commune et  son financement

devrait être à la charge de toutes les communes membres. M. Journet remet en question l'équité

du financement de ce logiciel et  souhaiterait,  plutôt qu'une division du prix par le nombre de

communes,  un  financement  au  prorata  du  nombre  d'actes  d'urbanisme  imputables  à  chaque

commune.

M.  Marcoux  s’interroge  sur  le  rôle  du  Conseil  municipal dans  l'instruction  des  dossiers

d’urbanisme. Si M. le Maire lui précise qu'il n'en a pas, que le Maire est le seul responsable,  M.

Journet revient sur les principaux changements concernant l'ADS.

Il explique que le seul changement réside dans le fait que la CCTGV a remplacé l’État dans sa

fonction d'instruction et que la CCTGV détenant la compétence urbanisme, il semblait cohérent

qu'elle remplisse cette nouvelle mission plutôt que chaque commune se dote d'un agent instructeur.

Les deux autres Communautés de communes étant dans la même situation, la mutualisation lui

paraît une bonne solution. 

Il précise aussi qu'au vu du nombre d'actes d'urbanisme instruits chaque année (900 sur la seule

CCTGV), le recrutement d'un agent « volant » sur les trois Communautés permettra de répondre

aux besoins des différentes communes du territoire. 

Le Conseil municipal accepte alors à l'unanimité de créer le service mutualisé pour l'ADS et

valide la convention régissant les principes de ce service. 

3. Commission du Suivi du Site (CSS) du centre de stockage des déchets de Reyniès -
désignation du titulaire K. Bolhy et du suppléant R. Fioretti 

M.  le  Maire  signale  que  suite  aux  démissions  de  Mmes  Labit  et  Potier,  les  deux  conseillères

désignées pour représenter Orgueil à la Commission de suivi de la décharge « Débat » située à

Reyniès, le Conseil municipal avait choisi Mme Bolhy et M. Fioretti pour les remplacer. (NDLR :

la Commission de Suivi du Site (C.S.S) a pour but d'assurer un suivi de l'activité de l'installation et

de promouvoir l'information du public. Elle est constituée d'élus et de représentants associatifs et se
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réunit une fois par an sur convocation des services de la Préfecture. Plus de précisions ici et lire le

Compte-rendu de la dernière réunion du CSS ).

M. le Maire précise que désormais le Conseil doit prendre une délibération pour acter cette

désignation.

Mme Villain interpelle M. le Maire pour lui aviser que la nomination de ces deux élus n'a

jamais  été  abordée  en  Conseil  municipal  et  qu'elle  a  pris  connaissance  du  nom des  élus

désignés en découvrant l'ordre du jour. M. le Maire, M. Journet et Mme Bolhy affirmant que

cette discussion a bien été menée en Conseil, elle affirme ne pas en avoir souvenir alors qu'elle a

assisté à tous les Conseils depuis le début de la mandature. 

M. le Maire admet alors qu'il est possible que cette discussion n'ait  eu lieu qu'avec son équipe

d'adjoints  (NDLR :  en  effet,  ce  sujet  n'a  jamais  été  abordé  en  Conseil  municipal  depuis  les

démissions des élues concernées).

Mme Rivera précise alors que c'est  Mme Bolhy qui a remplacé Mme Labit  lors de la dernière

réunion de cette Commission.  

M. Marcoux fait alors part de son mécontentement de voir inscrit  dans sa convocation la

mention « appel à candidature » pour désigner les élus à cette Commission et de découvrir que

finalement les élus sont déjà désignés. Il est rejoint par Mme Villain qui trouve cette démarche

pour le moins singulière.

M. le Maire annonce alors que les noms des deux élus ont déjà été signalés à l'administration

et que celle-ci  sollicite maintenant une délibération du Conseil  officialisant cette nomination.  Il

précise qu'il doit transmettre une réponse dès le lendemain. Mme Villain regrettant une nouvelle

fois devoir délibérer en urgence, il lui répond que la demande de délibération date du 25 juin et qu'il

n'y a pas eu de Conseil depuis cette date. 

Mme Aguilar questionne  alors  Mme Bolhy  sur sa  volonté  de  représenter Orgueil  à  cette

Commission et celle-ci lui répond qu'en tant que membre de la Commission Environnement de la

CCTGV et du « sous-groupe déchets », il lui semble cohérent de participer à cette Commission. 

Mme Aguilar ironise alors sur la notion de cohérence. 

Mme  Villain  fait  alors  part  de  sa  satisfaction  d'apprendre  que  Mme  Bolhy  fait  partie  de  la

Commission Environnement à la Communauté de communes et suppose que d'autres élus doivent

faire partie de commissions de travail à la CCTGV mais que le Conseil n'en est pas informé. 

Mme Bolhy précisant qu'elle a régulièrement des réunions à la CCTGV, Mme Villain l'incite

alors à rédiger des comptes-rendus afin d'informer ses homologues du Conseil et de pouvoir
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lui formuler des propositions à faire remonter à la Communauté.  Elle précise aussi  que ce

partage de renseignements permettrait aussi de pouvoir relayer les informations aux habitants. 

S'ensuit une discussion sur le fonctionnement de la déchetterie de Reyniès au cours de laquelle M.

le Maire annonce que le Maire de Reyniès prévoit d'installer un parc photovoltaïque en lieu et place

de la déchetterie actuelle.  

Pour conclure ce sujet, M. le Maire soumet au vote la proposition des deux candidats Mme Bolhy et

M. Fioretti pour représenter Orgueil à la Commission de Suivi du Site. 

M. Marcoux, après avoir rappelé son désaccord sur la façon de procéder, annonce s'abstenir

pour marquer son opposition. Il est rejoint par Mme Villain qui invoque les mêmes raisons.

Chacun d'entre eux détenant un pouvoir, M. le Maire dénombre 4 abstentions. 

4. Délibération     : suppressions et créations d'emplois permanents – modification temps
de travail

M. le Maire rappelle que suite au détachement vers une autre collectivité d'un agent travaillant à

l'école, une réflexion sur une nouvelle organisation du personnel a été menée. Prenant en compte les

doléances des agents (certains souhaitant davantage d'heures,  d'autres un aménagement etc),  un

nouveau tableau des effectifs est proposé à l'assemblée.

Mmes  Aguilar et  Villain  font  part  de  leur  surprise  de  découvrir  ce  tableau  alors  que  la

réflexion  sur  la  réorganisation  du  personnel  communal  n'a  à  ce  jour  abouti  à  aucune

conclusion.

Mme Aguilar résume alors la situation : 

- 27 mai 2015   : réunion du groupe de travail (constitué des adjoints et de Mmes Aguilar, Villain et

Despaigne  sous  la  direction  de  Mme  Bolhy)  ayant  pour  objectif  d'analyser  l'organisation  du

personnel communal actuelle. 

-  22 juin 2015   : Conseil municipal : proposition de délibérer pour l'embauche de 2 contrats aidés

intervenants aux écoles => refus des élus membres du groupe de travail en raison qu' aucun élément

n'appuie cette proposition. La concertation n'étant pas terminée (aucun compte-rendu de réunion,

aucune conclusion étayant le besoin en personnel), la décision de recruter est reportée et le Conseil

municipal acte la reprise du groupe de travail concernant le personnel municipal.

- Aujourd'hui   : découverte par les élus (joint avec la convocation) d'un nouveau tableau des effectifs

du personnel actant des suppressions et créations d'emploi, des modifications d'horaires des agents,

du projet de recrutement de deux agents en contrat d'insertion….

5



Mme Aguilar demande alors des explications en invitant Mme Bolhy à lui donner une réponse

claire  sur  l'utilité  des  élus  notamment  de  ce  groupe  de  travail .  Elle  précise  aussi  que  le

démarrage de la réflexion de ce groupe lui semblait très intéressante mais que  si les décisions se

prennent  simplement  entre  adjoints,  il  est  inutile  de  mettre  en  place  des  réunions  qui

devraient avoir pour objectifs d'échanger et de décider ensemble.

Pour commencer Mme Bolhy répond à Mme Aguilar concernant l'absence de compte-rendu de la

réunion du mois de mai qu'il lui semblait que tous les participants avaient pris des notes.

Mme Gonzalez lui explique en suivant qu'au regard du planning des agents réalisé par Mme Tomas,

responsable du personnel des écoles, l'embauche d'une personne supplémentaire est indispensable

notamment au moment de la pause méridienne. 

Si Mme Aguilar ne conteste pas la nécessité d'encadrer correctement les enfants, elle réitère sa

demande sur l'intérêt du groupe de travail. Mme Gonzalez conclut que celui-ci  n'avait  pour

objectif  que  de  faire  « un  état  des  lieux  des  activités  du  personnel  communal  et  nullement

d'organiser le planning des agents ».

Mme Villain et  M. Marcoux rejoignent Mme Aguilar sur ses interrogations concernant le

fonctionnement et surtout l'intérêt de ces groupes de travail. 

Mme Aguilar s'interroge aussi sur des questionnaires qui ont été envoyés aux agents des écoles,

sans aucune concertation avec le groupe de travail, et souhaite savoir qui a pris cette initiative et

quel en est le contenu. 

A ce sujet, elle précise avoir suivi les conseils de M. le Maire qui lui avait recommandé de se rendre

à la Mairie si elle souhaitait être informée des dossiers municipaux en cours. Elle explique avoir fait

cette démarche mais qu'à sa surprise :

- d'une part M. le Maire et Mme Rivera lui ont signalé ne pas être informés sur l'existence de ce

questionnaire ;

- et d'autre part lui ont signifié qu'elle n'avait pas à recevoir d'information concernant les noms et

emplois du temps des agents communaux.

Elle conclut son intervention en formulant sa déception et surtout son sentiment « d'être prise pour

un dindon », précisant que si son rôle d'élue est simplement de valider des décisions qui sont

actées à l'avance sans débat, elle ne voit pas l'intérêt de sa présence dans l'assemblée.   

Pour toute réponse, Mme Gonzalez lui rétorque que « pour faire le planning de 9 personnes, il

n'y a pas besoin d'être 15 autour de la table ! ». Elle ne comprend pas la requête de Mme Aguilar.
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S'ensuit une longue discussion animée sur le rôle et les fonctions des élus, des agents communaux,

la gestion de l'organisation et du fonctionnement du personnel, la répartition des heures, etc. 

En conclusion, Mme Bolhy informe que le questionnaire diffusé aux agents de l'école a été

réalisé par ses soins sans concertation avec le groupe de travail et qu'après avoir été validé par

M. le Maire il a été diffusé aux agents. 

M. Marcoux signale son incompréhension. Il précise qu'il s'attendait à découvrir un bilan mettant

en évidence les besoins en personnel aux écoles, ainsi qu'une réponse sur la couverture actuelle ou

non de ces besoins et une analyse sur la nécessité ou non de renforcer les équipes. 

Mme Gonzalez signale que c'est ce qui a été fait et présente le résultat du travail réalisé uniquement

par ses soins avec Mme Tomas . Il apparaît notamment le besoin de renfort d'une personne sur la

garderie du matin et du soir : un contrat Unique d'Insertion (CUI) est envisagé. 

À la question de Mme Aguilar sur l'avancée du Pedt (NDLR : Pedt = Projet Éducatif de Territoire –

toutes les infos sur l'extrait du CR 24 avril 2015), Mme Gonzalez l'informe qu'un projet a été rédigé

par le Comité de pilotage et qu'il est actuellement à la lecture des services de l’État. Elle lui précise

qu'elle  pourra en prendre connaissance quand ce projet sera finalisé et validé  (NDLR :  le

Comité de pilotage est  constitué d'élus et  de représentants du personnel communal,  de parents

d'élèves et d'enseignants).

Mme Villain interroge ensuite Mme Gonzalez sur ses attendus vis-à-vis du Conseil municipal. En

effet,  elle ne comprend pas pourquoi seul un tableau concernant le personnel de la garderie est

présenté alors que nécessairement le personnel de la cantine et celui de l'entretien seront impactés.

Et que les élus n'ont par conséquent aucune vision globale des besoins en personnel.         

Souhaitant conclure les débats, M. le Maire soumet le tableau de modification du temps de travail 

des agents de l'école ainsi que celui de mise à jour des effectifs au vote du Conseil. 

M. Marcoux vote  contre  considérant  que  le  groupe de  travail  n'a  pas  été  consulté.  Mme

Villain également considérant n'avoir ni les éléments ni le temps nécessaire pour prendre une

décision réfléchie.  En prenant en compte leurs  pouvoirs respectifs,  4 votes CONTRE sont

enregistrés.

Mmes Bolhy et Aguilar s'abstiennent ainsi que M. Petit.

Le tableau des effectifs est donc finalement adopté avec 7 voix POUR sur les 19 conseillers.
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5. Recrutement de deux agents en contrat unique d'insertion (CUI)

M. le Maire signale que 70 % des charges d'un agent embauché en CUI sont pris en charge par

l’État et qu'il y a bien longtemps que la commune n'a pas fait appel à des contrats aidés.

Il explique qu'actuellement la commune a besoin d'une personne supplémentaire mais qu'il

est  préférable  de  se  positionner  sur  2  contrats  aidés  au  cas  où  un  besoin  émergerait

ultérieurement. Il soumet immédiatement cette proposition au vote des élus.

Aucun budget n'accompagnant cette proposition, Mme Villain interpelle alors l'assemblée pour

connaître le coût pour la commune de ces deux nouveaux agents. M. le Maire interroge alors Mme

Rivera qui effectue un calcul approximatif pour conclure que  le coût s'élèverait à environ 300€

par mois pour un agent. 

Quant à la question de la mission envisagée, la personne interviendrait sur le temps périscolaire à

l'école et serait formée au métier de l'animation via une formation de type BAFA (Brevet d'Aptitude

aux Fonctions d'Animateur).

Mme Villain s'interroge sur les conditions que doivent remplir les personnes en Contrat Unique

d'Insertion et sur l'adéquation possible avec une fonction d'animateur auprès d'enfants. Mme Rivera

signale qu'un candidat au CUI ne doit pas avoir travaillé plus de 6 mois dans les 36 derniers mois et

ne pas être diplômé.  (NDLR : tous les détails du CUI sur emploi.gouv).  

D'où  l'importance  de  la  formation  qui  est  une  condition  obligatoire.  Mme  Villain  signale  à

l'assemblée qu'au delà des 300€ par mois il faut donc rajouter par conséquent le coût de la

formation. 

M. Marcoux décide de s'abstenir sur cette décision étant donné que les besoins en nombre

d'agents ne semblent pas suffisamment définis. 

M. le Maire lui répond qu'il faut à ce jour au moins une personne et même probablement deux. Il lui

suggère ironiquement de venir bénévolement surveiller les enfants à la garderie entre midi et deux

heures pour justement palier au besoin à l'école.  Mme Aguilar ne comprend pas non plus les

raisons de devoir délibérer pour deux embauches alors que le besoin actuel est à priori d'une

personne. 

M. le Maire soumet au vote l'embauche des deux CUI qui est acceptée par le Conseil.     

  

6.  Encaissement d'un chèque     :  remboursement double  appel  à cotisation avril  2014
garantie maintien de salaire 696,28€

M.  le  Maire  met  directement  au  vote  la  décision  d'encaisser  ce  chèque  qui  est  acceptée  à

l'unanimité.
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7. Motions de l'AMF 82     :

a) Motion relative à la baisse des dotations de l’État et aux conséquences de la loi 
NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République)

M. le Maire explique que l'Association des Maires de Tarn et  Garonne (AMF 82) propose une

motion relative à la baisse des dotations de l’État (NDLR : voir le texte de la motion n°1 sur le site

de la CC du Sud Quercy).

Mme Villain fait d'abord remarquer qu'Orgueil n'a pas subi de baisse des aides de l’État mais qu'elle

vote favorablement par solidarité pour les communes touchées et elle s'interroge sur l'effet escompté

de cette motion. 

En réponse, M. le Maire explique que la hausse des dotations de la commune est due à la hausse de

population et à l'ouverture des terrains à la construction de 2012 et suppose que le but de cette

motion doit être de faire revoir la position de l’État.

La motion est votée à l'unanimité par le Conseil municipal.

b)    Motion    relative  au  respect  de  la  volonté  démocratique  dans  l'organisation  
territoriale

M. le Maire propose de voter une motion demandant à l’État de revoir le texte de la loi NOTRe

(NDLR :  voir  le  texte  Motion  n°2 sur  le  site  de  la  CC  du  Sud  Quercy).  Elle  est  acceptée  à

l'unanimité par l’assemblée.

8.  Acquisition foncière au Vigné en vue de la construction de la station d'épuration

M. le Maire propose d'acquérir la parcelle n°A25 de 0ha04a00ca qui appartient à M. Costapéraria

pour la somme de 50€. Il argumente que l'acquisition de cette parcelle, qui jouxte le terrain de M.

Barrière (en cours d'acquisition), permettrait de supprimer la servitude qui grève le terrain de M.

Barrière (voir plan ci-dessous). (NDLR : cette acquisition avait été abordée par M. le Maire lors du

dernier Conseil du 22 juin, laissant entendre que cette parcelle serait offerte par son propriétaire -

extrait CM 22 06).

Pour Mme Villain,  cette toute petite  parcelle lui  semble bien loin du terrain nécessaire pour la

station. M. le Maire poursuit ensuite par énumérer les projets d'acquisition future qu'il envisage

pour  la  commune  sur  les  bords  du  Tarn  et  les  négociations  en  cours  qu'il  mène  actuellement

(terrains Salomon, Bastide, Mazas, Moisset…). Il annonce aussi que l'acte d'achat de cette parcelle

serait rattaché à celui du terrain de M. Barrière, économisant ainsi le coût d'un nouvel acte. 
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Le Conseil municipal accepte cette nouvelle acquisition foncière à l'unanimité. 

9.  Modification proposée du PLU pour la Domaize zone AC dite de carrière en zone
AUph zone à urbaniser à vocation de développement de photovoltaïque 

M. le Maire annonce que le dossier de la demande d'extension du parc photovoltaïque a été rejeté

par  la  Commission  de  Régulation  de  l’Énergie  (CRE).  Il  signale  que  la  Société  Langa  Solar

représentera un dossier fin 2015 ou 2016 si l’État renouvelle son appel à projet.  (NDLR : voir le

projet dans l'extrait du Conseil du 24 04).

II propose donc au Conseil de lancer une modification simplifiée du Plan Local d'Urbanisme

(PLU) qui consiste simplement à changer l'affectation du terrain concerné par l'agrandissement de

la zone de photovoltaïque. Ce dernier passant du classement de « zone de carrière » à « zone à

urbaniser à vocation de développement photovoltaïque ». 

Mme Villain suggère de profiter de l'occasion pour lancer une modification du règlement des

zones à urbaniser (classées AU et AUa) sur l'ensemble du PLU. 

M. Journet explique qu'une modification simplifiée pour la zone pourra être facilement acceptée
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pour le changement d'affectation de la zone car elle se justifie par la présence d'une zone déjà à

vocation photovoltaïque (extension) mais qu'une modification du règlement est une procédure

beaucoup plus lourde qui lui semble peu envisageable.

Il affirme que le délai et le coût de ces deux types de modifications ne sont pas les mêmes. Si la 1 ère

procédure peut être rapide (moins d’un an), la seconde peut prendre de 15 à 18 mois. Et que quoi

qu'il en soit, cette demande de modification passe par la CCTGV.

Enfin,  toujours  concernant  la  modification  du  règlement  de  la  zone  AU,  M.  Journet  explique

l'importance de fixer des objectifs chiffrés des modifications envisagées. Par exemple en prenant un

projet référence. Car toute demande de modification doit être motivée et argumentée.

Pour conclure, Mme Villain revient sur la proposition émise par Langa Solar de régler le coût de la

modification simplifiée du PLU (NDLR : voir fin de l'extrait du CR 20 04 2015).

M. Journet affirme qu'en aucune façon une entreprise privée ne peut régler une modification

d'un document d'urbanisme qui est du domaine public. Il confirme toutefois que cette promesse

de l'entreprise sera réelle mais se fera davantage par une compensation financière de type fonds de

concours.

Mme Villain rappelle que la décision de modifier doit tout de même se prendre rapidement car en

mars 2017 le PLU-Intercommunal (PLUI) doit être lancé en commençant par la modification du

Projet  d'Aménagement  et  de  Développement  Durable  (PADD).  Les  conseillers  décident  donc

d'attendre des données demandées à l'urbaniste de la CCTGV. 

Le Conseil municipal accepte ainsi de modifier la zone de la Domaize et de lancer la procédure

auprès de la CCTGV. 

10. Infos diverses

=> Ad'ap (Agenda d'Accessibilité Programmée) : M. le Maire annonce que la Socotec, bureau

d'étude qui a été sollicité par la commune pour faire un état des lieux de la situation des bâtiments

recevant  du  public  vis-à-vis  du  respect  des  règles  d’accessibilité,  a  fini  son  analyse  et  doit

maintenant rédiger ses propositions de travaux (NDLR 1 : pour tout comprendre sur ce sujet et

essayer  d'appréhender  les  raisons qui  ont  poussé Orgueil  a ne pas adhérer  au groupement  de

commande intercommunal, voir notre zoom Adap). 

(NDLR 2 : pour découvrir l'avancée de l'élaboration des Ad'ap à l'échelle de l'intercommunalité,

voir le compte-rendu du Conseil de la CCTGV du 30 06 2015)

La séance est levée à 23h
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